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Article 1er. Le présent arrêté règle, en vertu de l'article 138 de la Constitution, une matière visée à l'article 127, §
1er, de celle-ci.

  Art. 2.Pour l'application du présent arrêté ministériel et de ses annexes, on entend par :
  1° le décret : le décret du 21 décembre 2016 portant octroi d'aides, au moyen d'un portefeuille intégré d'aides
en Région wallonne, aux porteurs de projets et aux petites et moyennes entreprises pour rémunérer des
services promouvant l'entrepreneuriat ou la croissance, et constituant une banque de données de sources
authentiques liées à ce portefeuille intégré;
  2° l'arrêté : l'arrêté du Gouvernement wallon du 23 février 2017 portant exécution des chapitres 1, 3 et 4 du
décret du 21 décembre 2016 portant octroi d'aides, au moyen d'un portefeuille intégré d'aides en Région
wallonne, aux porteurs de projets et aux petites et moyennes entreprises pour rémunérer des services
promouvant l'entrepreneuriat ou la croissance, et constituant une banque de données de sources authentiques
liées à ce portefeuille intégré;
  3° la Ministre : la Ministre de la Formation;
  4° l'Administration : la Direction de la Formation professionnelle du Département de l'Emploi et de la Formation
professionnelle de la Direction générale opérationnelle Economie, Emploi et Recherche du Service public de
Wallonie;
  5° le ou les porteurs de projet : la ou les personnes telles que définies à l'article 1er, § 1er, alinéa 1er, 1°, du
décret et qui respectent les conditions visées à l'article 3;
  6° le prestataire de services : la personne physique ou la personne morale telle que visée à l'article 1er, § 1er,
alinéa 1er, 7°, du décret;
  7° la plateforme web : l'application web www.cheques-entreprises.be;
  8° la Commission : la Commission chèques visée à l'article 24bis du décret du 10 avril 2003 relatif aux incitants
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financiers à la formation des travailleurs occupés par les entreprises, étant entendu que les missions de ladite
Commission dans le cadre du présent arrêté sont définies aux articles 7, 8 et 10;
  9° [1 ...]1
  ----------
  (1)<AM 2019-04-04/66, art. 18, 003; En vigueur : 08-04-2019> 

  Art. 3.
  <Abrogé par AM 2019-04-04/66, art. 18, 003; En vigueur : 08-04-2019> 

  Art. 4.
  <Abrogé par AM 2019-04-04/66, art. 18, 003; En vigueur : 08-04-2019> 

  Art. 5. Les prestations dans le cadre du chèque-formation à la création d'entreprise du pilier " Formation " visé à
l'article 4, § 1er, alinéa 1er, 1°, du décret, ainsi que du pilier " Coaching " visé à l'article 4, § 1er, alinéa 1er, 3°, du
décret, sont réalisées par les prestataires de service agréés conformément à la procédure visée à l'article 7.
  Les prestations visées à l'alinéa 1er peuvent être suivies individuellement ou en groupe.

  Art. 6. Pour pouvoir réaliser des prestations dans le cadre du chèque-formation à la création d'entreprise du
pilier " Formation " visé à l'article 4, § 1er, alinéa 1er, 1°, du décret, ainsi que du pilier " Coaching " visé à l'article 4,
§ 1er, alinéa 1er, 3°, du décret, les prestataires de services doivent remplir les conditions suivantes :
  1° soit dispenser des formations pour lesquelles ils sont agréés, soit assurer un accompagnement du porteur
de projet dans la réalisation de son projet;
  2° s'assurer que le projet du porteur de projet est réalisable;
  3° accompagner le porteur de projet lors de son inscription sur la plate-forme web;
  4° remplir et délivrer les documents nécessaires au paiement des chèques électroniques;
  5° établir une convention avec le ou les porteurs de projet pour la réalisation de la prestation, dont le modèle
figure en annexe 1 du présent arrêté;
  6° être agréé par la Ministre conformément à la procédure visée à l'article 7;
  7° respecter les législations sociales et fiscales en vigueur;
  8° présenter un descriptif des moyens et ressources matériels permettant d'assurer le coaching et les
formations;
  9° disposer, sans préjudice de l'article 9, du personnel pédagogique nécessaire à l'organisation des formations
ou de l'accompagnement;
  10° démontrer une expérience effective dans le domaine de l'accompagnement ou de la formation
professionnelle, vérifiée sur la base des éléments suivants :
  a) le professionnalisme et la qualité des services rendus;
  b) la capacité d'analyse de la pertinence des projets;
  c) la capacité de réorienter le porteur de projet;
  d) l'encadrement.

  Art. 7.§ 1er. Le prestataire de service qui sollicite un agrément dans le cadre du présent arrêté adresse une
demande à l'Administration, soit par courrier, soit par voie électronique, au moyen du formulaire dont le modèle
est déterminé par l'Administration.
  L'Administration accuse réception de la demande d'agrément dans les dix jours de sa réception. Si la demande
est incomplète, l'Administration en avise le demandeur dans le même délai. Le prestataire de service dispose d'un
délai de quinze jours pour transmettre les documents ou renseignements manquants. A défaut, l'Administration
informe le demandeur qu'elle classe sa demande sans suite.
  Sans préjudice de l'article 28, de l'arrêté, l'instruction de la demande est effectuée par l'Administration sur la
base d'un référentiel de qualité, dont le modèle est déterminé par l'Administration, comportant des éléments
d'information et de compétence ainsi que des engagements concrets en matière de qualité de services et de
qualité de formation ou de coaching.
  L'Administration peut solliciter l'avis de la Commission qui se prononce dans un délai de trente-cinq jours à partir
de la date de réception de la demande d'avis. Passé ce délai, l'Administration poursuit l'instruction de la demande.
  L'Administration transmet à la Ministre une proposition de décision dûment motivée, accompagnée le cas
échéant de l'avis de la Commission, dans les nonante jours de la réception de la demande.
  La Ministre prend sa décision dans les quinze jours qui suivent la réception de la proposition visée à l'alinéa 5 et
lui transmet la décision dans le même délai.
  L'Administration notifie la décision au prestataire de service dans les dix jours de sa réception.
  L'agrément est accordé pour une période de trois ans renouvelable.
  La demande de renouvellement est introduite auprès de l'Administration au plus tôt six mois et au plus tard
quatre mois avant l'expiration de l'agrément en cours.
  La procédure de renouvellement d'agrément est effectuée dans les mêmes délais et selon les mêmes modalités
que la procédure d'agrément.
  § 2. Le prestataire de service qui souhaite faire agréer une nouvelle formation ou dispenser un nouvel
accompagnement pendant la période de trois ans pour laquelle il a été agréé en fait la demande à l'Administration
qui l'instruit dans la forme et selon les modalités visées au paragraphe 1er.
  En cas de décision favorable, l'agrément est étendu à la nouvelle formation ou au nouvel accompagnement, et
ce jusqu'au terme de l'agrément initial.
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  § 3. Les agréments obtenus par des opérateurs de formation agréés par ou en vertu du décret du décret 19
décembre 2002 relatif aux chèques-formation à la création d'entreprises, sont présumés être des agréments de
prestataires de services dans le cadre du décret.
  [1 Les agréments visés à l'alinéa 1er sont valables pour une durée de 8 mois à dater du 1er juillet 2017]1.
  Les opérateurs de formation visés à l'alinéa 1er doivent introduire leur demande d'agrément dans le cadre du
présent arrêté au plus tard pour le 1er octobre 2017.
  § 4. En cas de refus d'agrément, le prestataire de service peut introduire, par toute voie lui conférant date
certaine, un recours motivé auprès de l'Administration dans les quinze jours à compter de la réception de la
décision de refus.
  L'Administration accuse réception du recours dans les dix jours. Elle instruit le dossier et transmet une
proposition à la Ministre dans les trente jours de la réception du recours visé à l'alinéa 1er.
  Le cas échéant, l'Administration peut solliciter l'avis de la Commission. Dans ce cas, la Commission se prononce
dans un délai de trente-cinq jours à partir de la date de réception de la demande d'avis, et le délai visé à l'alinéa 2
est porté à soixante jours.
  La Ministre confirme ou infirme sa décision initiale dans un délai de quinze jours à dater de la réception de la
proposition de l'Administration.
  L'Administration notifie la décision au prestataire de service dans les dix jours de sa réception.
  ----------
  (1)<AM 2017-12-21/36, art. 1, 002; En vigueur : 01-01-2018> 

  Art. 8. § 1er. En application de l'article 12, § 2, de l'arrêté, l'Administration peut exclure le prestataire de services
du portefeuille électronique pendant une durée d'un an.
  Au préalable, l'Administration adresse au prestataire de service un avertissement par courrier recommandé
l'invitant à faire part de ses observations et moyens de défense dans les quinze jours de la réception de la lettre
recommandée.
  Le courrier d'avertissement précise les motifs pour lesquels l'exclusion du portefeuille est envisagée.
  A sa demande, le prestataire de service ou son mandataire peut être entendu par la Commission dans un délai
de trente-cinq jours à dater de la réception de la demande par l'Administration.
  La Commission rend son avis dans les quinze jours suivant l'audition du prestataire de service. Si le prestataire
de service ne souhaite pas être auditionné, l'Administration peut solliciter l'avis de la Commission qui se prononce
dans le délai visé à l'alinéa 4.
  L'Administration notifie, par envoi ayant date certaine, la décision visée à l'alinéa 1er et y précise les délais et
voies de recours. Elle en informe également la Ministre par voie électronique.
  Le prestataire de service qui a été exclu du portefeuille ne peut pas accueillir de nouveaux porteurs de projet
jusqu'à la mise en conformité de ses obligations. Les porteurs de projet ayant entamé une formation ou un
coaching avant la décision d'exclusion sont autorisés à poursuivre leur formation ou leur coaching jusqu'au
terme de celui-ci.
  Au terme de la période d'exclusion, le prestataire de service qui a été exclu du portefeuille sollicite l'autorisation
de se réinscrire sur la plateforme web au moyen du formulaire dont le modèle est déterminé par l'Administration.
  L'Administration accuse réception de la demande visée à l'alinéa 7 et transmet une proposition de décision à la
Ministre dans un délai de cinq jours. La Ministre prend sa décision dans les dix jours qui suivent la réception de la
proposition de l'Administration et lui transmet dans le même délai. L'Administration notifie la décision au
prestataire de service dans les cinq jours de sa réception.
  § 2. En application de l'article 13, alinéa 2, de l'arrêté, la Ministre peut, sur proposition de l'Administration, retirer
l'agrément du prestataire de service.
  Au préalable, l'Administration adresse au prestataire de service un avertissement par courrier recommandé
l'invitant à faire part de ses observations et moyens de défense dans les quinze jours de la réception de la lettre
recommandée.
  Le courrier d'avertissement précise les motifs pour lesquels le retrait est envisagé.
  A sa demande, le prestataire de service ou son mandataire peut être entendu par la Commission dans un délai
de trente-cinq jours à dater de la réception de la demande par l'Administration.
  La Commission rend son avis dans les quinze jours suivant l'audition du prestataire de service. Si le prestataire
de service ne souhaite pas être auditionné, l'Administration peut solliciter l'avis de la Commission qui se prononce
dans le délai visé à l'alinéa 4.
  L'Administration transmet le dossier, accompagné le cas échéant de l'avis de la Commission, à la Ministre qui se
prononce dans les quinze jours de la réception du dossier.
  L'Administration notifie, par envoi ayant date certaine, la décision visée à l'alinéa 1er et y précise les délais et voie
de recours.
  Le prestataire de service qui s'est vu retirer son agrément ne peut plus introduire de nouvelle demande
d'agrément dans les douze mois suivant la date de notification du retrait d'agrément.

  Art. 9. § 1er. En application de l'article 16, § 1er, alinéa 4, de l'arrêté, le prestataire de service qui envisage de
faire appel à des sous-traitants pour la réalisation de tout ou partie des prestations visées dans la convention
transmet le projet de convention à l'Administration, pour accord préalable, avant son introduction sur la
plateforme Web.
  Conformément à l'article 22 de l'arrêté, le prestataire de service qui, en cours d'exécution de la convention,
envisage de faire appel à des sous-traitants pour la réalisation de tout ou partie des prestations visées dans
ladite convention, adresse une demande d'autorisation à l'Administration, soit par courrier, soit par voie
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